
PARTENAIRES 

Edito 
En cette fin d’année 2017 nous mesurons l’importance et 
la diversification de nouveaux partenaires financiers, qui 
nous permettent de réaliser nos actions. Pour un certain 
nombre, nous sommes acteurs de leurs projets. 
De nos premiers partenaires (Lille, MEL, Agence Française 
de Développement, Région Hauts-de-France, St-Laurent-
Blangy, Département du Pas de Calais, Agence de l’Eau 
Artois  Picardie…) nous avons étendu nos liens sur toute la 
France : Grand Lyon, Bordeaux Métropole, Ville de Paris, 
Conseil Départemental des Yvelines, SICOVAL, Agence de 
l’Eau Adour Garonne, Agence de l’Eau Rhône Méditerra-
née Corse…, à l’Europe : Union Européenne, GIZ 
(coopération allemande), voire au-delà : au Maroc, au 
Sénégal, en Guinée. 
Nous en profitons pour exprimer notre gratitude à tous 
nos partenaires qui nous donnent leur confiance. Cette 
coopération internationale est une des valeurs fondamen-
tales de l’Europe, sachons la préserver, la faire vivre et la 
partager en unissant nos forces pour le bien de tous et 
des plus défavorisés.  
Bonnes fêtes de fin d’année !  

Jean-Claude Pollefoort 
Président  

Le bulletin d’information de l’association le Partenariat - Décembre 2017 
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  SENEGAL 

Habitats sociaux en voûte nubienne à diakré 
 

Diakré est un site de relogement des réfugiés qui s’étaient déplacés suite aux événements Sénégalo-Mauritaniens en 1989. 
Ce site, qui se situe en territoire Mauritanien, a été visité à plusieurs reprises par l’ONG Banlieue du monde Mauritanie 
(BDM/M) qui, par la suite a pris l’initiative d’améliorer les conditions de l’habitat des réfugiés qui y ont été relogés par la 
HCR. 

En collaboration avec l’AVN et LE PARTENARIAT, l’idée de BDM/M a été traduite en projet, présenté à  la DCA qui a accepté de 
le financer. 

Ce projet a permis  la construction de 51 maisons pour les 51 familles qui ont été recensées, un centre d’alphabétisation, une 
mosquée et une case de santé. C’était une très forte demande de la population qui vivait sous des tentes précaires et était 
victime des intempéries . Le village enclavé, manquait de poste de santé et les femmes parcouraient des kilomètres avec des 
charrettes pour atteindre le poste de santé le plus près. La construction de la case de santé a été fortement magnifiée par les 
populations.  

 

Diakré après la construction  

Ce projet  a également permis à 8 apprentis locaux de poursuivre leur  
formation et  à 20 autres  nouveaux locaux d’intégrer le processus de for-
mation de la technique voûte nubienne. 

La réception du site des refugiés devenu village-voûte a eu lieu le 08 Juil-
let 2017 sous la présence de Monsieur Ibrahima Niang Président de BDM/
M, Nicolas Dupuy coordinateur du Partenariat, de Absa Guisse, de Ma-
thieu Hardy architecte, de de la population bénéficiaire et d’autres réfu-
giés du Sénégal et de la Mauritanie, convaincus par la technique, venus 
solliciter auprès des partenaires  l’amélioration de leur condition d’habi-
tat comme l’ont eu leurs amis et parents de Diakré. 

 

Malick SY 



Le projet biogaz entre 
dans sa deuxième phase 
 

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet biogaz ville, toutes les 
actions de la phase II sont exposées et validées au comité local de 
suivi qui a été mis en place en Mars 2017 avec l’appui de la com-
mune de Saint Louis. 
 
En effet, nos actions tournent au tour de l’animation du projet, 
des mécanismes de pilotage du Comité technique par l’Agence de 
Développement Communale, de l’identification des bénéficiaires 
avec un comité technique restreint, de la reprise des travaux à 
Guet Ndar, de l’accompagnement des entreprises locales et des 
concertations avec le Programme National Biogaz. 

 
Projet innovant : Guet Ndar 
La plupart des habitants de la Langue de Barbarie sont des pê-
cheurs, par conséquent le projet biogaz de Guet Ndar est un enjeu 
de taille quant à la valorisation des déchets halieutiques. Lors des 
réunions avec le comité de gestion, des décisions pratiques ont été 
prises par les femmes avec l’appui des conseils de quartiers impli-
qués tels que : 
Les mécanismes de gestion, d’entretien et d’exploitation ont été 
définis avec les femmes sur les deux biodigesteurs existants et 
fonctionnels. 
Le CETOM qui assure l’approvisionnement est très motivé, d’ail-
leurs il est en formation à l’occasion de la reprise des travaux.  
Une étude d’impact est menée sur la base des premiers résultats 
et de témoignages pour la validation des unités complémentaires 
du site. 
Poursuite du projet sur le construction d’une plateforme de cuis-
son mêlant biogaz et énergies photovoltaïque à venir.  
Une doctorante de l’Université Gaston Berger de Saint Louis effec-
tue des recherches pour sa thèse portant sur la valorisation des 
déchets halieutiques sur la Langue de Barbarie.  
 
La recherche et la capitalisation autour de la technologie biogaz 
est aujourd’hui à développer en collaboration avec l’UGB pour 
pouvoir faire la promotion plus facilement auprès des bénéficiai-
res. Le programme de recherche est défini et sera opérationnel à 
la rentrée 2017. Pour améliorer cela, une étudiante Française, 
Chloé LACROIX est arrivée au Sénégal pour travailler sur la docu-
mentation technique en binôme avec Mengue DIOP, stagiaire Sé-
négalaise. En effet, les échanges Nord Sud sont pour nous une 
priorité et sont bénéfiques au projet car il y a nombreux transferts 
de connaissances.  

Marie DEBORDE  

Projet PGIRE :  
Sensibilisation sur les  
maladies hydriques 
 

Sur financent de la banque mondiale, le Consortium « Enda Santé 
et Partenaires », -EVE (Eau Vie Environnement), -Le Partenariat, -
3D (Démocratie, Droits humains et Développement local), -USE 
(Union pour la solidarité) a été missionné pour l’organisation pour 
la mise en valeur du fleuve sénégal (l’OMVS) suite à un appel à 
candidature pour l’exécution de la sous composante du « Volet 
santé du Programme de Gestion Intégrée des Ressources en Eau 
(PGIRE 2) / OMVS » articulé autour de trois (3) des axes suivants :  

- Organisation de campagnes de distribution de MILDA et de Médi-
caments contre les Maladies Tropicales Négligées.  

- Mise en place d’actions d’IEC/CCC (Informations Educations et 
Communication pour un Changement de Comportement).  

- Réalisation d’évaluations et enquêtes LQAS (Lot Quality Assuran-
ce Sampling).  

Le Partenariat met en œuvre ce projet dans les districts  de Ri-
chard Toll, Dagana, Podoret Pété. Pour ce faire, des organisations 
communautaires de base (OCB) ont été recrutées au niveau des 
quatre districts.  

Choix des organisations communautaires de base 

Le choix des OCB a été fait intégralement par les districts sanitai-
res (DS) en tenant compte des critères suivants : les zones endémi-
ques, la reconnaissance juridique, le nombre d’années d’expérien-
ces, le domaine d’intervention et la zone d’intervention.  

Ainsi, vingt-quatre organisations communautaires de base ont été 
retenues pour la mise en œuvre des activités d’IEC/CCC au niveau 
soixante visites à domicile, soit un totale de 720 causeries et 1440 
visites à domicile.  

Les thèmes des causeries et des visites à domiciles se portaient sur 
le paludisme et les maladies tropicales négligées telles que la bil-
hariose, la filariose lymphatique, la trachome, l’onchocercose et 
les géo helminthiases qui sont des maladies qui touchent plus d’un 
milliard d’individus (une personne sur sept), qui représentent les 
20 % de la mortalité générale (selon l’OMS). Des études ont dé-
montré que ces maladies ont une évolution chronique due au 
mauvais état nutritionnel, à l’incapacité temporaire ou définitive 
(handicap), défigurations qui sont source de stigmatisation sociale. 
Elles ont aussi un impact  négatif sur la réalisation d’autres objec-
tifs de développement comme l’éducation, l’égalité des sexes la 
réduction de la pauvreté, les inégalités et la croissance sociale.  

Impacts des causeries et des visites à domicile sur la population 

- Promouvoir la connaissance et la prise de conscience des risques 
liés au paludisme, à la schistosomiase, aux géo helminthiases, à la 
filariose lymphatique, à l’Onchocercose et au Trachome.  

- Sensibiliser les populations à la nécessité de se prémunir du palu-
disme à l’aide de moustiquaires imprégnées et de recourir aux 
traitements de masse périodique contre les MTN concernées.  

- Sensibiliser les populations aux symptômes du paludisme et des 
MTN concernées, et à la pise de conscience de la nécessité de se 
faire soigner de ces maladies.  

RAMATA WANE SY 



Opérations d’élimination 
des ordures sur les berges 
de la Langue de Barbarie  
« Projet d’amélioration des conditions de vie des communautés 
de pêcheurs de la LDB » financé par Kosmos-BP Sénégal et mis 
en œuvre par l’ONG le Partenariat 

La Commune de Saint-Louis, à travers ses Services Techniques Munici-
paux a mené des actions ponctuelles d’élimination des dépôts sauva-
ges le long des berges de Guet Ndar et Hydrobase ces 8 et 9 juillet 
2017. Ces opérations coup de poing donnent suite à des actions initia-
les de nettoiement sur les berges de Ndar Toute et Goxumbacc, les 20 
et 21 du mois de mai. Elle a été accompagnée en cela  par ses diffé-
rents partenaires financiers (Kosmos-BP Sénégal), techniques (Le Parte-
nariat) et locaux à travers les quatre conseils de quartier, les Organisa-
tions Communautaires de Bases. 

Ces opérations coup de poing, menées dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet, en  constituent une des activités phares dont l’objec-
tif  principal est l’éradication des dépôts sauvages le long des berges à 
hauteur de 80%.  Et, spécifiquement,  

Optimiser le  système de collecte et d’évacuation des ordures ménagè-
res : 
Renforcer les capacités des acteurs du nettoiement ; 
Mener des campagnes de sensibilisation dans les 4 quartiers cibles ;  

A cet effet, pour chacune des journées, les moyens humains et logisti-
ques mobilisés ont permis d’éradiquer  un volume important de dé-
chets  

Avec la participation des  chefs des services 
concernés, des agents de nettoiement de la 
Commune de Saint-Louis,. Des agents CE-
TOM de la Langue de Barbarie et de  l’en-
semble des populations de la Langue de 
Barbarie en ses différentes strates (ASC, 
OCB, Relais Communautaires, Personnes 

ressources, Guides religieux et coutumiers ainsi que les pêcheurs) au-
tour de cette dynamique commune, le pari de la mobilisation sociale a 
été fortement réussi. 

Ces activités  communautaires sont également accompagnées d’ac-
tions ponctuelles d’appui matériel visant à pallier l’insuffisance des 
moyens matériels et financiers des GIE CETOM des 4 quartiers ; le ren-
forcement de la logistique de collecte des ordures sur les berges à tra-
vers l’achat et la mise à disposition de Bacs à ordures d’une capacité de 
660 litres et la prévision d’un atelier de mise à niveau sur le Système de 
Gestion des déchets sur la LDB (acheminement vers un plan de gestion 

concerté avec les différents acteurs). 

Coumba Guéthie KANE 
 Animatrice du Projet PACV/LDB 

Déchets évacués 
 

17.784 T à Goxumbacc ; 
11.552 T à Ndar Toute ; 
13, 900 T  à Guet Ndar; 
9, 700  T à Hydrobase. 

Capitalisation de la dé-
marche de mobilisation 
des ressources fiscales lo-
cales de Saint Louis  
Depuis 2012, le Service de Coopération et d’Action Culturelle 
(SCAC) de l’ambassade de France au Sénégal contribue à l’a-
mélioration de la gestion financière de la Com. 

Le projet « Gouvernance Urbaine et Fiscalité Locale » (GUFL) 
est un projet du Fonds Social Prioritaire (FSP) Mobilisateur 
concernant 6 pays d’Afrique de l’ouest. Pour la partie sénéga-
laise, le projet a porté sur l’appui à la commune de Saint-Louis, 
et visé plus spécifiquement l’amélioration des finances locales.  

L’ONG  Le Partenariat, qui a une grande expertise locale avec 

plus  de 30 ans d’expérience dans la zone Nord, assure la mise 

en œuvre opérationnelle de la dernière année d’exécution du 

projet relative à la mise en place de la CFL et à la mobilisation 

des ressources fiscales locales de Saint Louis.   

Ainsi, à l’issue de ce processus de mise en œuvre, la Commune 

de Saint Louis avec l’appui technique du Partenariat et leur 

partenaire financier le SCAC de l’ambassade de France, et en 

étroite collaboration avec le Centre des Services Fiscaux, la 

Recette Perception Municipale de Saint Louis et la Direction 

Générale des Impôts et Domaines, organisent un atelier de 

partage et de capitalisation de la démarche de mise en œuvre 

de la CFL et des résultats obtenus à l’échelle régionale afin de 

faciliter sa réplicabilité  au niveau des Collectivités locales voi-

sines. 

L’objectif général est de restituer, partager et capitaliser de 

manière quantitative et qualitative la démarche de mobilisa-

tion des ressources, les résultats ainsi que les effets des opéra-

tions pilotes. La finalité est de pouvoir construire des éléments 

de réflexion sur la pertinence, la réplicabilité, les ajustements 

nécessaires, et l’éventuelle généralisation de l’approche dans 

d’autres zones au niveau régional et national.   

 

 Bocar DIALLO                                                                                           
Chef de projet GUFL 

 



 MAROC 

Une année scolaire active pour les élèves des 10 écoles PAEMS 
 
Suite aux travaux de raccordement à l’eau et d’assainissement qui ont eu lieu cet hiver, les élèves ont participé à de nom-
breuses activités de sensibilisation au cours de la deuxième partie de l’année scolaire. Ces séances de sensibilisation sont 
l’occasion d’intégrer les bonnes pratiques pour maintenir l’école propre et de développer les sentiments d’appartenance 
à la vie scolaire.  
Quatre écoles ont aussi été « parrainées » : une école bénéficiaire du PAEMS propose une école voisine ayant accès à 
l’eau pour y déployer aussi des formations et des sensibilisations à l’eau, l’hygiène et l’environnement. 
Pour chaque école, les enseignements sont ensuite restitués aux parents d’élèves au cours des « Journées de l’élève » 
sous forme de chansons, pièces de théâtre, poèmes et concours par groupes. Sans oublier les journées thématiques telles 
que la célébration de la Journée Mondiale de l’Eau.  

Focus : Des Journées Mondiales de l’Eau  
célébrées sous le signe de l’EXP’EAU mobile  

 
La Journée mondia-
le de l’eau se tient 
chaque année le 22 
mars, afin d’attirer 
l'attention des élè-
ves en milieu rural 
sur une thématique 
capitale dans le 
monde, mais aussi 
de les sensibiliser à 
la protection de la 
ressource en eau et 
aux enjeux cruciaux 
relatifs à l'eau. Cet-

te année, l’Antenne Maroc a proposé un nouvel outil de sensibilisation : 
l’exposition « EXP’EAU » qui aborde trois thèmes principaux : « L’eau, 
une ressource naturelle et vitale » ; « Les usages de l’eau et ses enjeux » ; 
« L’eau, la santé et l’hygiène ». Le programme de la JME s’est ainsi étalé 
sur une semaine pour faire bénéficier un plus grand nombre d’élèves de 
cette première exposition mobile.  En parallèle à l’exposition EXP’EAU, 
les enfants ont eu l’occasion d’aborder le thème de l’eau à travers divers 
ateliers proposés par les animateurs.  

La première expérience 
« Biogaz » au sein d’abat-
toirs voit le jour à Laounate 
 
Depuis janvier, le projet de gestion des 
déchets organiques au sein de l’abattoir 
de la commune de Laaounate, a été lan-
cé, en partenariat avec le Ministère du 
développement durable marocain. Il pré-
voit notamment la construction d’une 
unité biogaz pour traiter les déchets issus 
des abattoirs, la mise en place des outils 
nécessaires à sa bonne gestion et la sensi-
bilisation des riverains.  
 
Ce type de projet est une première au 
Maroc dans un abattoir alors que le Ma-
roc prévoit de fermer les dépôts sauva-
ges, de collecter 100% des déchets, de 
trier et valoriser à 20% à l’horizon 2020. Il 
s’agit donc d’un projet ambitieux, inno-
vant et prometteur pour de nombreux 
abattoirs au Maroc.  

 

 



 GUINEE    

Visites à l’école Maléa 2 :  
- Monsieur l'Ambassadeur de 
France  
- Monsieur le Ministre de l'Ensei-
gnement Pré-Universitaire  
 
L’école pilote du PAEMS en Guinée, Malea 2, a été 
visitée successivement au mois de mai par l’Ambas-
sadeur de France puis par le Ministre de l’Enseigne-
ment Pré-universitaire et de l’Alphabétisation. 

Le 04 mai 2017, Monsieur Jean-Marc GROSGURIN, 

Ambassadeur de France en Guinée et en Sierra-

Leone, a effectué un déplacement en Moyenne Gui-

née accompagné de Monsieur Jean-François RO-

BERT, conseiller politique et de Monsieur Ghislain 

POISSONNIER, attaché de coopération. C’est dans ce 

cadre qu’il est venu nous rencontrer pour assurer le 

suivi des projets de coopération soutenus directe-

ment ou dans le cadre de la coopération décentrali-

sée. Nous lui avons proposé d’échanger directement 

au sein de l’école Malea 2. La qualité de l’accueil a 

été fortement appréciée et l’Ambassadeur retiendra 

que nous travaillons étroitement avec les autorités 

locales et que les enseignants et parents d’élèves ont 

été très impliqués dans la vie du projet. 

Le 26 mai, c’est Monsieur Ibrahima Kalil KONATE qui 

s’est rendu dans cette école. Mais cette fois-ci, c’est 

à l’initiative de l’Inspecteur Régional de l’Education, 

Monsieur Mory SANGARE. Le Ministre était de pas-

sage dans la Région de Labé dans le cadre de la pré-

paration des examens. Il a apprécié les actions me-

nées et a mis en avant son intérêt pour la scolarisa-

tion des jeunes filles. Le fait que nous réalisions des 

sensibilisations sur la gestion des menstrues lui plaît 

d’autant plus qu’il souhaite intégrer des cours d’édu-

cation sexuelle aux programmes en vigueur. L’école 

de Malea 2 est désormais une vitrine pour le Parte-

nariat mais également pour l’Inspection Régionale 

de l’Education.  

Relance de la coopération décentralisée entre 
le SICOVAL et la Commune Urbaine de Labé 
Monsieur AREVALO, Président du groupe de travail « Coopération et Soli-

darité Internationale » du SICOVAL (communauté d’agglomération re-

groupant 36 communes du Sud-Est toulousain), est venu à Labé en avril 

2017 pour relancer la Coopération Décentralisée entre la Commune Ur-

baine de Labé et le SICOVAL.  

Les échanges entre les deux collectivités ont été fructueux et il a été 

convenu que les actions à mener lors des 3 prochaines années concerne-

ront deux thématiques principales : l’appui institutionnel (réalisation d’in-

frastructures) et le développement durable (accès à l’eau et à l’assainisse-

ment, préservation du site de Touri dans lequel il existe la retenue d’eau 

qui alimente la ville de Labé en eau potable).  

Ces actions viendront s’ajouter aux résultats obtenus entre les années 

2002 et 2014 lors desquelles la coopération décentralisée entre ces deux 

collectivités était effective. 

Le Partenariat sera l’opérateur de cette Coopération Décentralisée et 

veillera à ce que les objectifs fixés par chaque partie prenante soient at-

teints.  

Montée en puissance du PAEMS en Guinée 
Le PAEMS concerne désormais 6 écoles dans la Région de Labé. Lors de 

cette 2ème année d’intervention, ce sont 5 nouvelles écoles qui sont ve-

nues s’ajouter à l’école de Malea 2. Le niveau d’avancement est variable 

selon les écoles. Si l’accompagnement est achevé pour Malea 2, il reste 

quelques activités de sensibilisation à mener à Thyndel. Les constructions 

sont en cours de réalisation pour les écoles de Diogoma et Thialere. A 

Touri, le Comité de Suivi Local est en place pour pouvoir suivre le démar-

rage des travaux qui devraient avoir lieu fin septembre. Le parrainage de 

l’école de Daka 2 par l’école de Malea 2 a débuté. Les infrastructures de 

cette école ont été réhabilitées (mise en place d’un château d’eau et d’u-

ne borne-fontaine, réhabilitation d’un bloc de latrines à 4 cabines) pour 

que les sensibilisations en Eau, Hygiène et Assainissement soient perti-

nentes et réalisables. 

De nombreux chantiers sont prévus en septembre tandis que les activités 

de sensibilisation devraient pouvoir débuter à partir de la mi-octobre une 

fois que la rentrée scolaire se sera passée.  

Nicolas MARTIN 
Coordinateur en Guinée  



  GAÏA  

Les prix Territoria récompensent les collectivités innovantes qui mettent 

en place des projets sur l’aménagement, la culture, le lien social ou la 

transition énergétique par exemple. 

Cette année, le 

jury présidé par 

Monsieur le Mi-

nistre Jacques 

Mézard a décidé 

de récompenser 

la Ville de Dun-

kerque d’un Terri-

toria d’argent 

dans la catégorie 

C i v i s m e /

Citoyenneté pour 

le projet Global 

Schools, co-porté par l'association le PARTENARIAT à Lille. 

Dans un contexte conduisant au risque de renfermement des territoires 

et de propagation des phénomènes d’exclusion, ce projet européen vise 

à développer le sens citoyen des enfants et à stimuler les apprentissages 

par des méthodes innovantes. Ouvrir son esprit sur le monde et ses en-

jeux (dialogue interculturel, changement climatique, préservation de la 

biodiversité et solidarité internationale) améliore leurs résultats scolaires 

et leur comportement.  

A titre d'exemple, les classes de Margareth Becquaert et de Cédric Lalau, 

de l’école du Torpilleur à Dunkerque en CP-CE1 et en CE2-CM1, partici-

pent depuis 2015 au projet « Global Schools, des classes ouvertes sur le 

monde ». Le choix des enseignants et des élèves s’est porté sur un projet 

axé sur les droits des enfants. Ces classes sont très engagées dans l’ac-

tion « musique à l’école » et c’est pourquoi les enseignants ont souhaité 

faire le lien entre les thématiques choisies et les interventions des musi-

ciens intervenants. Les deux projets se sont réellement imbriqués et ont 

mené les classes à composer des chansons, à réfléchir à des textes et à 

apprendre à les chanter, en créant des clips.  

Ce prix a de quoi motiver les partenaires à mener à bien leurs actions 

jusqu'à la fin du projet, en mars 2018. Un travail commun récompensé ! 

Un Territoria d’argent pour la Ville de Dunkerque sur le programme Global Schools ! 

Témoignage 

« Les enfants ont adoré et en sont sortis grandis, fiers de leur 
travail et surtout de tout ce qu’ils avaient appris durant l’année 
scolaire … 

Cette expérience est unique ! Elle n'intervient pas seulement 
dans les savoirs que l'on peut transmettre, elle  crée des savoir-
être que je ne pensais pas obtenir ! Elle dépasse mes attentes, je 
me suis retrouvé face à une classe très difficile en début d'année 
qui est devenue respectueuse et solidaire ! 

Les disputes ont presque disparu, les conflits physiques totale-
ment, mais la motivation et l'envie d'aider les autres sont mainte-
nant présents dans cette classe ! » (Cédric Lalau, enseignant à 
l’école du Torpilleur, Dunkerque) 
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Assemblée générale  
L’assemblée générale annuelle du Par-

tenariat s’est tenue le 25 septembre 

dernier.  

Les membres et sympathisants pré-

sents lors de la réunion ont assisté à la 

présentation des différentes activités 

menées par l’association en 2016 et  

en 2017. 

Six administrateurs ont été élus (ou 

réélus) : Jean-François Artigue, Mas-

samba Diop, Xavier Hermant, Bruno 

Jessus, Gwennaëlle Otando et Jean-

Luc Wabant.  

L’assemblée générale a approuvé le 

bilan de l’année 2016 , les comptes et 

les perspectives.  

En mars 2017, le Centre Gaïa était à Porto 

avec 25 étudiants européens et les autres 

partenaires du projet Erasmus + Citizen 

School. 

Les étudiants, venus d'Irlande, de Belgi-

que et du Portugal, ont créé des ébau-

ches de serious games sur la citoyenneté, 

l'égalité homme-femme, la question des 

réfugiés, les stéréotypes… 

Après 10 jours de travail, un jury de pro-

fessionnels a sélectionné 3 serious games 

qui seront évalués par des lycéens et pro-

fesseurs de lycées des pays partenaires.  

Agenda  
 mardi 5 décembre : Séminaire « La citoyenneté mon-

diale au service des territoires » à st Omer  

 jeudi 7 décembre : formation pour les porteurs de 
projets  

 vendredi 19 janvier : repas insolent au Centre Gaïa  
dans le cadre du Festival alternatif des voyageurs (en 
partenariat avec le CCFD) 

 mercredi 31 janvier : formation enseignant (14h) et 
demi-journée portes ouvertes  du centre Gaïa (16h)  

Serious gaming for a better Europe 

Une deuxième mobilité étudiante est prévue en mars 2018 à Anvers afin de développer les serious games choisis. 

Le jeu gagnant sera diffusé auprès des professeurs de lycées dans l’ensemble des pays partenaires : Irlande, Belgi-

que, Portugal, France et Pologne.  

N’oubliez pas l’importance d’une cotisation! 
Adhérer, c’est :  

- Soutenir nos activités 

- Participer aux projets de solidarité  

- Faire vivre l’association 

- Contribuer à un monde plus juste et plus solidaire  

Votre adhésion, c’est la garantie de la pérennité de notre association.  

UN GRAND MERCI!  


